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     Date d'affichage :   25.10.2021

Afférents au conseil municipal : 15    
L'an deux mil vingt et un 

En exercice : 15                       


 et le  vingt deux octobre  

Ont pris part à la DCM : 12
 


à  20  heures  30 le Conseil Municipal de cette commune, régulièrement réuni au nombre  prescrit par la  loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Claude ROBERT, Maire. 

                          
PRESENTS : Mesdames   Liliane FONTAN,  Christine HANS, Sonia AUFFRET, Magalie PETIT,  

                            Messieurs Jean-Pierre COLIN, Michel DENIS, Pierre ECKERT, Daniel BADOUX, Yanick DEBOVE, Jean-Luc ZADRA, 
Nicolas ROBERT a donné procuration à C. ROBERT


Absents excusés : Mme Muriel DULAY, DEL VECCHIO Jean-Pierre, Sarah KLIMCZAK.   

Mme Liliane FONTAN a  été nommée  secrétaire conformément à l'article  L2121-15 du Code des  collectivités territoriales.

Objet de la délibération : 

CLASSEMENT DANS LE DOMAINE PUBLIC COMMUNAL : 
Monsieur le Maire rappelle que la DGF est calculée en partie sur la longueur de voirie de la commune. Il est donc nécessaire d'actualiser la liste des rues et parkings pris en compte dans la liste existante. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, décide le classement dans le domaine public routier communal le parking de Piémont créée récemment. 

Ce parking est classé dans le domaine public routier communal, selon la définition faite dans le tableau annexé à la présente délibération. 

Surface du Parking de Piémont 918 m²
ce qui porte le total général de la voirie 3754 ml (inchangé) et le total des voies communales à caractère de place publique à 2889 m²+918 m² soit 3807 m².
CONVENTION DISPOSITIF DE SIGNALEMENT AVEC LE CDG 54 : 

Monsieur le Maire informe les membres du conseil municipal que le 14.09.2021, le CDG 54 a adressé un courrier en Mairie indiquant que depuis le 1er mai 2020, chaque collectivité doit mettre en place un dispositif de signalement qui peut être saisi par tout agent de la commune, s’estimant victime ou témoin d’actes de violence, de discrimination, de harcèlement et d’agissement sexistes dans la fonction publique. 

Les objectifs de ce dispositif sont les suivants : 

Recueillir les signalements, 

Alerter les autorités compétentes,

Accompagner, orienter et protéger les victimes, 

Traiter les faits signalés. 
Le CDG54 propose aux mairies la mise en place de ce dispositif obligatoire au travers la convention ci-jointe moyennant une adhésion de 30 € par an pour les collectivités ayant souscrit au forfait de base comme Vandières. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, autorise le Maire à signer la convention dispositif de signalement avec le CDG 54. 

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION D UN ADJOINT TECHNIQUE DE LA COMMUNE DE VANDIERES AU SIS DE LA VALLEE DU TREY :

Monsieur le Maire rappelle que le SIS de la Vallée du Trey avait demandé à la commune d'assurer une partie de l'entretien des locaux scolaires. Il est proposé de créer une convention avec un nouvel agent titulaire en remplacement d’un agent communal déjà mis à disposition du SIS de la Vallée du Trey et qui serait absent pour raison de maladie ou en congés payés. 

La convention sera signée pour la période du 01.11.2021 au 31.10.2023 . 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, autorise le Maire à mettre à disposition du Syndicat Intercommunal Scolaire de la Vallée du Trey un adjoint technique : Monsieur Francis PIERRET selon la convention ci-jointe et à signer la convention. 

Convention de mise à disposition de l’agent de prévention communal :

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il est nécessaire de renouveler la convention de mise à disposition de l’agent de prévention communal avec le Syndicat Intercommunal Scolaire de la Vallée du Trey afin que l’agent de prévention de la commune continue à être agent de prévention du SIS de la Vallée du Trey à compter du            01.12.2021 pour 3 ans  à raison de 15h00 par an.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal accepte à l’unanimité,  que la convention en question soit renouvelée à compter du 01.12.2021 pour 3 ans soit jusqu’au 30.11.2024 à raison de  15 h 00 par an et autorise le maire à signer la convention dont un exemplaire est  joint à la délibération.

TRANSFERTS DE CREDITS BP EAU ET ASSAINISSEMENT : 

Monsieur le Maire informe les membres du conseil municipal que pour régler deux factures à l’Agence Rhin Meuse, il manque les sommes suivantes :

590 € au compte 706129 Reversement à l’AG Rhin Meuse modernisation des réseaux

1133 € au compte 701249 Reversement à l’AG Rhin Meuse pollution d’origine domestique 

Il vous est proposé les transferts de crédits suivants : 

· - 1723 € du compte 6061 Fourniture d’énergie 

· + 590 € au compte 706129

· + 1133 € au compte 701249
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, autorise le Maire à effectuer les transferts de crédits en question. 
TAXE D’AMENAGEMENT, MODIFICATION DES TAUX : 

Monsieur le Maire informe les membres du conseil municipal que la commune a reçu un mail de la Direction Départementale des Territoires le 09 septembre 2021 indiquant que pour devenir opposable en 2022, la commune devait délibérer pour respecter un formalisme précis concernant les taux de taxe d’aménagement. 

 En effet, la délimitation des secteurs doit être réalisée à l’échelon cadastral et par conséquent il faut suivre les limites des sections ou des parcelles cadastrales. 
La commission des finances s’est réunie le 11.10.2021. Elle propose que le taux soit de 3 % sur la totalité de la commune. Ce taux sera applicable à toutes les sections cadastrales du territoire. (voir plan ci-joint). 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, de voter un taux unique de 3 % applicable  à toutes les sections cadastrales du territoire de la commune de Vandières. 

Cette délibération annule toutes les délibérations antérieures relatives aux taux de la taxe d’aménagement. 

COUPES DE BOIS DE 2022 : 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire et avoir délibéré, 

le conseil municipal, fixe comme suit la destination des coupes de l’exercice 2022.

1. Approuve, à l’unanimité, l’état d’assiette des coupes de l’année 2022 présenté. 

2. Demande à l’Office National des Forêts de bien vouloir procéder à la désignation des coupes inscrites à l’état d’assiette présentées ci-après. 

3. Pour les coupes inscrites, fixe comme suit la destination des coupes de l’exercice 2022. 

Vente en bloc et sur pied : 

 Unité de gestion N° 26 i et 39 i
Autorise , à l’unanimité, la vente par l’Office National des Forêts de ces coupes lors des ventes groupées. En cas d’adjudication infructueuse, de même que les lots de faible valeur, les coupes pourront être vendues à l’amiable par l’ONF, avec avis conforme du Maire. 
Pour les affouagistes   : 

-Partage sur pied entre les affouagistes sur les parcelles citées dans les délibérations précédentes. 

              -décide à l’unanimité de répartir l’affouage par feu et fixe la taxe d’affouage à reverser à l’ONF à 3.59 €. 

TARIFS DES AFFOUAGES A PARTIR DE 2022 :

Monsieur le Maire propose au conseil municipal de céder du bois de la forêt communale aux affouagistes de Vandières. 

Les tarifs proposés sont : 

de 5 € le stère pour les petits bois et 7.5 € le stère pour les gros bois revenant à la commune jusqu’à 15 stères, et 15 € le stère au-delà des 15 stères attribués.

 Il faut y ajouter également la taxe prise par l'ONF qui s’élève à 3,59 € le stère depuis 2014, pour information. 

Après en avoir délibéré, les membres du conseil municipal, à l’unanimité, décident de fixer à partir du 01.01.2022 le prix du stère à 5.00 € pour les petits bois, à 7.5 € pour les gros bois et 15 € le stère au-delà de 15 stères. Il est rappelé que la taxe est toujours à 3.59. € le stère. 

TAXE FONCIERE SUR LES PROPRIETES BATIES :
LIMITATION DE L’EXONERATION DE DEUX ANS EN FAVEUR DES CONSTRUCTIONS NOUVELLES A USAGE D’HABITATION

Le Maire de Vandières expose les dispositions de l’article 1383 du code général des impôts permettant au conseil municipal de limiter l’exonération de deux ans de taxe foncière sur les propriétés bâties en faveur des constructions nouvelles additions de construction, reconstructions et conversions de bâtiments ruraux en logements, en ce qui concerne les immeubles à usage d’habitation. 

Il précise que la délibération peut toutefois limiter ces exonérations uniquement pour ceux de ces immeubles qui ne sont pas financés au moyen de prêts aidés de l’Etat prévus aux articles L301-1 à L301-6 du code de la construction et de l’habitation ou de prêts conventionnés. 

Vu l’article 1383 du code général des impôts. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 

Décide de limiter l’exonération de deux ans de la taxe foncière sur les propriétés bâties en faveur des constructions nouvelles, additions de construction, reconstructions et conversions de bâtiments ruraux en logement, à 50 % de la base imposable, en ce qui concerne tous les immeubles à usage d’habitation, charge le maire de notifier cette décision aux services préfectoraux. 
